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Réflexions sur l’évolution
du droit international

Jusque dans les dernières semaines de la maladie qui l’a emporté, François

Pézard est resté très attentif à l’évolution des rapports entre les Etats et a conti-

nué à avoir des avis originaux, pragmatiques et tranchés sur l’actualité.

L’avis rendu le 25 février dernier par la Cour internationale de justice sur les

effets de la séparation de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965 ne l’a pas

laissé indifférent : le texte que nous publions ci-dessous est une de ses dernières

réactions sur ces thèmes qu’il affectionnait particulièrement.

C’est avec la même passion qu’il aurait suivi et commenté les travaux de la

Commission mixte franco-malgache sur les Îles Eparses.
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François Pézard

Amon sens, le droit international, au même titre d’ailleurs que le Droit en
général, évolue toujours de façon circonstancielle, voire parfois contra-
dictoire.
Je vois la question des Chagos comme le dernier épisode en date de

l’évolution du droit à l’issue de la Seconde guerre mondiale (Charte des Nations-
Unies), puis de la décolonisation, l’un et l’autre évènement modifiant en pro-
fondeur la nature des relations entre États. Mais, cette évolution est empreinte
d’un bon nombre de contradictions, dont plusieurs ont été à l’origine des
crises internationales actuelles.

Pour ne prendre que l’exemple de la France, force est de constater que :
• à son retour aux affaires, Charles de Gaulle s’est retranché derrière la

charte des Nations-Unies et le principe de l’auto-détermination des
peuples à disposer d’eux-mêmes, avec lequel il a justifié le référendum
de 1958 ;
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• parallèlement, pour des raisons tout à fait recevables, il a tacitement
reconnu, notamment avec les Britanniques, de conserver aux pays
nouvellement indépendants les frontières de la colonisation. Ce prin-
cipe, en totale contradiction avec le précédent, puisque l’avis des
populations n’avait jamais été sollicité, a conduit à de nombreux conflits,
voire certains sanglants comme la guerre du Biafra ou les crises des
pays subsahéliens ;

• son post-successeur, revenu au principe de l’autodétermination, a poussé
Mayotte à la sécession, en contradiction avec la charte des Nations-
Unies sur le maintien de l’intégralité territoriale des ex-colonies ;

• très récemment, La France a fermement condamné la Russie pour sa
mainmise sur la Crimée, en contradiction avec les accords de Minsk sur
le respect des frontières héritées de l’U.R.S.S, selon la règle qui avait
prévalu en Afrique dans les années soixante.

Ainsi va le droit international…
La question des Chagos n’est que la suite d’autres arbitrages déjà rendus

dans le même sens par la CIJ1 (mer de Chine méridionale) et probablement pas
le dernier sujet émergeant.

Il me paraît donc plus intéressant de situer cette question à travers le
prisme plus large de l’histoire des relations internationales, vues sous l’angle des
souverainetés et de l’émergence de la Chine, que de s’intéresser au sort de Diego
Garcia dont tout le monde sait que, pour des raisons stratégiques, les Etats-Unis
n’abandonneront jamais.

S’agissant de Tromelin, nos diplomates avaient eu le talent de trouver
un compromis qui, en sauvant la face de chacun, satisfaisait tout le monde. Du
fait d’une poignée de “parlementaires souverainistes hystériques”, cet accord n’a
pu être ratifié. C’est dommage, car c’était un moyen élégant de clore définitive-
ment la question, voire de servir de modèles à d’autres contentieux qui nous
opposent d’ores et déjà à Madagascar ou au Mozambique.

La meilleure défense pour la France est le profil bas et une ratification
rapide qui refermerait définitivement le contentieux (même si elle doit se faire
à 4 heures du matin !).

1. Cour internationale de justice


